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Claude Emery 
Louis Favoraeu 

4

" """ 
" "1970 

1969 

                                                             
1
 Georges Vedel, « La place de la Déclaration de 1789 dans le bloc de constitutionnalité », La Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen et la jurisprudence, (Colloque des 25 mai et 26 mai au Conseil constitutionnel), Paris, P.U.F., 

1989, p.49.  
2 Louis Favoreu, « Bloc de constitutionnalité », in Olivier Duhamel et Yves Meny (sous la direction de ), Dictionnaire 

constitutionnel, Paris, P.U.F., 1992, p.87. 
3
 Dominique Rousseau, droit du contentieux constitutionnel, édition Montchrestien, 2006, p: 101. 

4
 Charlotte Denizeau, Existe-t-il un bloc de constitutionnalité ? Paris, LGDJ, 1997.p14-15. 



    2020  
  

  

  

217 

 

1958 " "

" "
""1. 

  " "
" "

" "2 .  

 
  

3 

 .  
4 "

 "1960 

                                                             
1 Claude Emeri, Gouvernement des juges ou veto des sages. Article publie en R.D.P, 1990. P.343. 

2 :

2001 :57 .   

Guillaume Drago, contentieux constitutionnel Française, thenis RUF, Denis, 1998, p 215. 
3 - Georges Vedel, La place de la déclaration de 1789 dans le bloc de constitutionnalité, in La déclaration des droits de 

l'homme  et  du  citoyen  et  la  jurisprudence,  colloque  des  25  et  26  mai  1989  au  conseil  constitutionnel,  paris,  PUF,  
1989, p 49. 
4 Jean-Michel Blanquer, Bloc de constitutionnalité ou ordre constitutionnel ? in Mélanges Jacque Robert : libertés, 

Paris, Montchrestien, 1998, p 228. 
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"le bloc de constitutionnalité 
n'existe pas"4  

notion étiquette""
""  

"Ordre 

                                                             
1 J. Clavière-Schiele, les techniques juridictionnelles du conseil constitutionnel, Mémoire de DES de droit public, 

Université de Paris, 1960, notamment p. 81.  
2 Louis Favoreu, le principe de constitutionnalité : essai de définition d'après la jurisprudence du conseil 

constitutionnel, in recueil d'études en hommage à Charles Eisenmann, 1975. 
3
 - : 

-2009319-320.  

- Genevois Bruno, Normes de référence du contrôle de constitutionnalité et respect de la hiérarchie en leur sein, in 

l'état de droit,Mélanges en l'honneur de Guy Braibant, Paris, Dalloz, 1996, p.321. 
4
 V.Jean-Michel Blanquer,OP.cité, p.227-238. 
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1
 Ibid, p: 228. 

2 Ibid, p.235. 
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46 "2 .
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1958 17894 
19465 "  

                                                             
1 V: Georges Vedel, « Souveraineté et supraconstitutionnalité », Pouvoirs, 1993, n° 67, p.82. 
2 Vedel, « La place de la Déclaration de 1789... », op. cit., p.49-50. 
3 Vedel,  «  La  place  de  la  Déclaration  de  1789...»,  op.cit.,  p.52;  Favoreu,  «  Bloc  de  constitutionnalité  »,  op.cit.,  p.87  ;  

Louis Favoreu, « Les normes de référence », in Louis Favoreu (sous la direction de-), Le Conseil constitutionnel et les 

partis politiques, Journée d'études du 13 mars 1987, Travaux de l'Association française des constitutionnalistes, Paris, 

Economica et Presses universitaires d'Aix-Marseille, 1988, p.75. 
4 19581789 .

178973-51 DC2719731973

25.  

Voir pour cette décision : Louis Favoreu et Loïc Philip, Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, Paris, Sirey, 

7e édition, 1993, n° 21, p.275-290. 

1789:   

Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.278-288. 
5  19581946 .1946

74-54 DC15 /1975. 

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel, p.19 (Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.315). 
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"1 ""2

3 4  .  

                                                             
1 1946 .71-44 

DC161971.  

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel, p.29 ; Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.255 257.  
:  

Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.258-259. 
2

" " )décision 
du  30  décembre  1981,  Recueil  des  décisions  du  Conseil  constitutionnel  p.41( )décision du 9 janvier 

1980, Recueil des décisions du Conseil constitutionnel, p.29( )décision du 28 mai 1983, Recueil des 
décisions du Conseil constitutionnel, p.41( )décision du 19-20 juillet 1983, Recueil des 

décisions du Conseil constitutionnel, p.29  .(:   
Dimitri Georges Lavroff, Le droit constitutionnel de la Ve République, Paris, Dalloz, 1995, p.175 ; Dominique 
Rousseau, Droit du contentieux constitutionnel, Paris, Montchrestien, 3e édition, 1993, p.99; Dominique Turpin, 
Contentieux constitutionnel, Paris, P.U.F., 1986, p.71-72 ; Bruno Genevois, La jurisprudence du Conseil 
constitutionnel : principes directeurs, Paris, Les Editions sciences et techniques humaines, 1988, p.200-203, 263-264. 

3 C.C.,  n°  74-54  du  15  janvier  1975,  Interruption  volontaire  de  grossesse,  Recueil  des  décisions  du  Conseil  
constitutionnel, p.19. Voir Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.295-319 ; Favoreu, « Les normes de référence », op.cit., 
p.74-75. 

308 308 DC9199292-312 DC21992
.  

Voir Lavroff, Le droit constitutionnel..., op.cit., p.186-188 ; Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.808-809 ; Rousseau, 
Droit du contentieux constitutionnel, op.cit., p.105-108. Etienne Picart, « Vers l'extension du bloc de 
constitutionnalité au droit européen », Revue française de droit administratif, 1993, p.47 54 ; Henry Roussillon, Le 
Conseil constitutionnel, Paris, Dalloz, 2e édition, 1994, p.58-59 ; Genevois, « Le Traité sur l'Union européenne et la 
Constitution révisée », op.cit., p.949. 

4 ") ":  
 Lavroff, Le droit constitutionnel..., op.cit., p.176 ; Turpin, Contentieux constitutionnel, op.cit., p.74 ; ; Roussillon, Le 
Conseil constitutionnel, op.cit., p.54.   

 .
1979) (

:  
C.C.,  n°  79-104  DC  du  23  mai  1979,  Territoire  de  Nouvelle  Calédonie,  Recueil  des  décisions  du  Conseil  
constitutionnel, p.27-30 ; C.C., n° 79-105 DC du 25 juillet 1979, Droit de grève à la radio et à la télévision, Recueil des 
décisions du Conseil constitutionnel, p.33). 

  
. (Favoreu et Philip, op.cit., 4e édition, p.433)  .

 . .

.        
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imprescriptible 
"François Goguel "1789 
" "

                                                                                                                                                      
= (Vedel, « La place de la Déclaration dans le ‘bloc de constitutionnalité’ », op.cit., p.51 ; Id., « Souveraineté et 
supraconstitutionnalité », op.cit., p.82-83). Id., « Le précédent judiciaire en droit public français », Journées de la 
Société de législation comparée, 1984, p.287.  

1980
.  

(Favoreu, « Bloc de constitutionnalité », Dictionnaire constitutionnel, p.88. Id., « Les normes de référence », op.cit., 
p.71-73. Pour ce débat voir encore, Genevois, La jurisprudence du Conseil constitutionnel op.cit., p.98-100, 203-204. 
1
 Thierry Di Manno, Le Conseil constitutionnel et les moyens et conclusions soulevées d'office, Paris, Economica, Presses 

universitaires d'Aix-Marseille, 1994, p.147 ; Dominique Rousseau, Droit du contentieux constitutionnel, Paris, 
Montchrestien, 3e édition, 1993, p.108 ; Dominique Turpin, Contentieux constitutionnel, Paris, P.U.F., 1986, p.77. 
2 Vedel, « La place de la Déclaration de 1789... », op.cit., p.48. 
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André de Laubadère et Pierre Delvolvé 
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1 François Goguel, « Objet et portée de la protection des droits fondamentaux », Colloque international d'Aix-en-

Provence des 19, 20, 21 février 1981, in Revue internationale de droit comparé, 1981, p.444. (Le même rapport se 

trouve également in Louis Favoreu (sous la direction de-), Cours constitutionnelles européennes et droits 

fondamentaux, Actes du IIe Colloque d'Aix-en-Provence des 19-21 février 1981, Paris, Economica, Presses 

universitaires d'Aix-Marseille, 1982, p.236) ; Voir également du même auteur, La jurisprudence du Conseil 

constitutionnel, Cours I.E.P., 1983-1984, p.202. 
2
 Stéphane Rials, «Les incertitudes de la notion de constitution sous la Ve République», Revue du droit public, 1984, 

p.603. 
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17894
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1
 André de Laubadère et Pierre Delvolvé, Droit public économique, Paris, Dalloz, 5e édition, 1986, p.101. 

21958 ..." :17891946."  

«... la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ». 
3
 Jean-François Flauss, « Les droits sociaux dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », Droit social, 1982, 

p.652. 
4 Ibid. 
5
 Ibid., p.652-653. 
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François Luchaire"1789 
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1946 .
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1 Vedel, « La place de la Déclaration de 1789... », op.cit., p.53. 
2 Loïc Philip,  «  La valeur juridique de la Déclaration des droits  de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 selon la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel », in Etudes offertes à Pierre Kayser, Presses universitaires d'Aix-Marseille, 

1979, T.II, p.335-336. Cependant notons que Loïc Philip constatait que « le Conseil constitutionnel n'a pas davantage 

consacré cette... interprétation. En effet, aucune de ses décisions n'a, jusqu'à présent, fait prévaloir un principe 

constitutionnel de 1958 ou de 1946 sur un principe contenu dans la Déclaration de 1789 » (Ibid., p.336.). 
3
 François Luchaire, « Le Conseil constitutionnel et la protection des droits et des libertés du citoyen », in Mélanges M. 

Waline, Paris, L.G.D.J., 1974, p.572-573. 
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1

 :943.14954.15970.151009.161010.16

37.1766.1797.19. 
2 Vedel, « Souveraineté et supraconstitutionnalité », op.cit., p.83. 
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1 Georges  Vedel,  «  Introduction  »,  in  La  Constitution  et  l'Europe,  Journée  d'étude  du  25  mars  1992  au  Sénat,  Paris,  

Montchrestien, 1992, p.30. 
2 Il  est  évident  que  théoriquement  on  peut  aussi  juger  essentielles  les  autres  dispositions  de  la  constitution.  Par  

exemple on peut estimer que les dispositions de la constitution qui déterminent les caractéristiques de l'Etat ont une 

valeur supérieure par rapport aux autres. 
3).(. 
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Dominique Turpin 

Formelle ""5

Normes 
61789 "  :

1 2 

                                                             
1
 F. Gazier, M. Gentot et B. Genevois, «La marque des idées et des principes de 1789 dans la jurisprudence du Conseil 

d'Etat et du Conseil constitutionnel», Etudes et documents - Conseil d'Etat, n° 40, Rapport public, 1988, p.181. 
2 Ibid. 
3
 Ibid. 

4 Vedel, « La place de la Déclaration de 1789... », op.cit., p.61. 
5 Dominique Turpin, Contentieux constitutionnel, Paris, P.U.F., 1986, p.86. 
6 Ibid. 
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1 Ibid., p.86-87. 
2 Rials, « Les incertitudes de la notion de constitution... », op.cit., p.604. 
3
 Louis Favoreu, « Les libertés protégées par le Conseil constitutionnel », in Dominique Rousseau et Frédéric Sudre 

(sous la direction de - ), Conseil constitutionnel et Cour européenne des droits de l'homme, Actes du Colloque de 

Monpellier des 20 - 21 janvier 1989, Paris, Editions S.T.H., 1990, p.37. 
4 Ibid. 
5 Ibid. 
6 Ibid. 
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" "Matérielle 6.  
"  :

""7

                                                             
1 Ibid. 
2 Ibid. 
3 Ibid. 

4 81-132 DC161982 )("

) "Favoreu et Philip, op.cit., 7e éd., p.482 .("

) " .(1989" :

19461958 :..." (Favoreu, «Les 

libertés protégées par le Conseil constitutionnel» , op.cit., p.37).  

1789" :

 .

 ....." 

(L'intervention orale de Louis Favoreu au Colloque des 25 et 26 mai 1989 au Conseil constitutionnel, in La 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et la jurisprudence, Paris, P.U.F., 1989., p.69. 
5 " "  

(Genevois, La jurisprudence du Conseil constitutionnel, op.cit., p.197.). 
6 Gazier, Gentot et Genevois, « La marque des idées et des principes de 1789... », op.cit., p.181. 

""

 ."hiérarchie de fait "

.  

 (L'intervention orale de Bruno Genevois au Colloque des 25 et 26 mai 1989 au Conseil constitutionnel, in La 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et la jurisprudence, Paris, P.U.F., 1989, p.66). 
7 L'intervention  orale  de  Louis  Favoreu  au  Colloque  des  25  et  26  mai  1989  au  Conseil  constitutionnel,  in  La  

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et la jurisprudence, op.cit., p.69. 
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1 Favoreu, « Les libertés protégées par le Conseil constitutionnel », op.cit., p.37. 
2 Vedel, « La place de la Déclaration de 1789... », op.cit., p.61. 
3 L'intervention de Robert Badinter au Colloque des 25 et 26 mai 1989 au Conseil constitutionnel, in La Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen et la jurisprudence, Paris, P.U.F., 1989, p.33. 
4
 Maryse Baudrez et Jean-Claude Escarras, « La révision de la Constitution italienne : doctrine et complexité des faits », 

in La révision de la constitution, (Journées d'études des 20 mars et 16 décembre 1992, Travaux de l'Association 
française des constitutionnalistes), Paris, Economica, Presses universitaires d'Aix-Marseille, 1993, p.141. 
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1 L'intervention orale de Léo Hamon au Colloque du 25 mars 1992 au Sénat, in La Constitution et l'Europe, op.cit., p.222. 
2 Ibid. 
3 Ibid.  

4 "
"  

(Olivier Beaud, « La souveraineté de l'Etat, le pouvoir constituant et le Traité de Maastricht : remarques sur la méconnaissance 
de la limitation de la révision constitutionnelle », Revue française de droit administratif, 1993, p.1068. 
5 Ibid., p.1054. 
6 Ibid., p.1059. 
7 Ibid., p.1061. 

8 " ""."  
Voir Ibid., p.1056 ; Olivier Beaud, « Maastricht et la théorie constitutionnelle », Les Petites affiches, 31 Mars 1993, 
n°39, p.14-17 et 2 avril 1993, n°40, p.15. 
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1
 Beaud, « La souveraineté de l'Etat... », op.cit., p.1061-1062. 

2
 Ibid., p.1062. 

3 Ibid., p.1064. 
4 Ibid., p.1063. 
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